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La gestion du risque budgétaire en matière 
de contentieux fiscal 140h8

Frédérique PERROTIN

Chaque année, les dépenses associées aux contentieux atteignent 3,6 mil-
liards d’euros en moyenne. Le risque de contentieux fiscal est en forte 
augmentation. Le point sur les pistes de réforme à l’étude.

En matière de contentieux, le risque pour 
les finances publiques est élevé et en aug-
mentation continue, conclut un rapport 
parlementaire qui fait état d’un coût bud-
gétaire annuel moyen de 3,6 Mds€ (AN, 
17 oct. 2018, rapport n° 1310). Les conten-
tieux fiscaux représentent l’essentiel des 
dépenses et du risque budgétaire asso-
ciés aux contentieux. En octobre 2017, la 
censure, par le Conseil constitutionnel, 
de la contribution additionnelle de 3  % 
sur les dividendes distribués, a fortement 
marqué la première discussion budgé-
taire de la XVe législature, et occasionné 
des conséquences très importantes pour 
le budget de l’État. Les restitutions, tou-
jours en cours, devraient s’élever à près 
de 10 Mds €, dont 1 Mds€ d’intérêts mora-
toires. Cette décision a rendu nécessaire 
l’adoption, dans l’urgence, d’un projet de 
loi de finances rectificative créant deux 
contributions exceptionnelles, addition-
nelles à l’impôt sur les sociétés, frappant 
les entreprises dont le chiffre d’affaires 
est supérieur à 1 Mds€. « Ce cas de figure 

illustre, de manière particulièrement sai-
sissante, les enjeux grandissants posés 
par la multiplication des contentieux, 
ainsi que les difficultés de l’État à anti-
ciper, à évaluer, et à gérer le risque bud-
gétaire associé », résume la mission par-
lementaire chargée d’évaluer ce risque 
budgétaire et de proposer des pistes de 
réforme.

▪▪ Des dépenses en 
augmentation constante

Le constat réalisé par la mission est 
alarmant. Le risque est en forte aug-
mentation  : en 2017, la provision pour 
litiges s’élève à près de 25 Mds€, soit 8 % 
des recettes nettes du budget général 
de l’État, et cette provision a été multi-
pliée par cinq en dix ans. L’essentiel de la 
dépense contentieuse est concentrée au 
sein du ministère de l’Économie et des 
Finances, et concerne principalement la 
matière fiscale.  
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